POLICE DE LA CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER

Voie Communale n°........................................................................

COMMUNE DE 

PROCES-VERBAL DE CONSTATATION

INFRACTION A L’ARTICLE 17 (10ème alinéa) DU DECRET DU 14 MARS 1964

Le (date en toutes lettres) à (heure en toutes lettres)

Nous soussigné, ...............................................................

Maire de .............................................................................

assermenté conformément à la loi, j'ai constaté que Monsieur .................................. , demeurant Voie Communale n° ............... avait en ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,planté une haie (et des arbres de haut jet) sans autorisation, en bordure du domaine public routier communal.

Malgré de nombreuses injonctions administratives des  ……………………………………. , Monsieur ............................................ n'a toujours pas élagué sa haie, ni les branches des arbres à l'aplomb de sa limite avec le domaine public.

Cette situation contrevient aux dispositions de l'arrêté préfectoral 2D/R n°92 du 10 août 1964 portant réglementation de l'occupation du domaine public routier communal 

L'arrêté préfectoral susvisé stipule en son article 63 :

« Les contraventions au présent règlement sont constatées conformément à la législation en vigueur, par les Maires et leurs adjoints, les commissaires et agents de police, les gendarmes, les gardes champêtres, les gardes particuliers assermentés.

L'article 17 du décret n°64-262 du 14 mars 1964 annexé à l'arrêté préfectoral pré-cité et relatif à la conservation et à la surveillance des voies communales stipule :

« Nul ne peut, sans autorisation, planter ou laisser croître des arbres, bois, taillis ou haies le long de ces voies »

En foi de quoi, considérant que ces faits sont constitutifs d'une infraction à la police de la conservation du domaine public routier prévue et réprimée par l'article R 116-2 alinéa 1 du Code de la Voirie Routière, j'ai dressé le présent procès-verbal en deux exemplaires pour être transmis à Monsieur le Procureur de la République, Parquet de ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,.

Le Maire de la Commune de 

....................................................,

.................................................     

